
Si « Le droit suisse prime le droit étranger » la Suisse est un partenaire peu fiable

Berne, le 12 août 2014

Communiqué de presse

 

Si « Le droit suisse prime le droit étranger » la Suisse est un partenaire peu fiable

Le PLR rejette l'initiative de l'UDC et exige une alternative démocratique
 

Le PLR.Les Libéraux-Radicaux s'oppose à l'initiative de l'UDC : si le droit national primait sur le droit international, la
signature de partenariats nécessaires à la collaboration économique serait considérablement entravée, par exemple
concernant les accords sur la double imposition et le libre-échange. Ces accords sont indispensables pour
l'économie suisse. Cependant, une hiérarchie claire entre le droit national et le droit international est nécessaire :
c'est déjà l'objet d'un postulat du PLR (13.30805).

„ L'exigence de l'UDC « le droit suisse prime le droit étranger » est irréaliste ", expose Philipp Müller, président du PLR.Les
libéraux-Radicaux. „En tant que petit Etat, nous sommes tributaires des bonnes relations internationales ; la Suisse bénéficie
d'un ordre juridique international particulièrement fiable."

Qui passera encore des accords avec la Suisse?

Lorsque les lois nationales et internationales se contredisent, l'UDC veut donner la priorité absolue aux normes nationales sur
les normes internationales. Si la Suisse veut continuer à exporter, il faut qu'elle puisse s'appuyer sur des accords
internationaux, qui ne doivent pas être remis en question à chaque changement de loi.

Une hiérarchie entre le droit international et le droit national est nécessaire

Le PLR soutient, dans son papier de position, une hiérarchie claire entre le droit international et le droit interne. Le droit
international doit disposer à l'interne d'une hiérarchie des normes analogue à celle du droit suisse (constitution, loi,
ordonnance). En fonction de l'importance du traité, il faut déterminer s'il est nécessaire de recourir à un référendum facultatif
ou obligatoire.

Un postulat du groupe parlementaire libéral-radical à ce sujet a été transmis au Conseil fédéral l'année dernière (13.3805). Le
succès de la Suisse passe par des solutions constructives et le PLR défend cette manière de faire. Par conséquent, il
s'oppose à toute politique d'opposition ou d'obstruction qui paralyse le pays et rejette la nouvelle initiative de l'UDC – par
amour de la Suisse.
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